
CONCOURS EXTERNE ET INTERNE 
POUR LE RECRUTEMENT DANS LE 2ème GRADE (TECHNICIEN PRINCIPAL)

DU CORPS DES TECHNICIENS SUPÉRIEURS 
DU MINISTÈRE CHARGÉ DE L'AGRICULTURE 

SPÉCIALITÉ :
(Session 2022) 

------------------------
Épreuve écrite d’admissibilité 

(Durée : 4 heures – coefficient 4) 
Rédaction d'une note administrative ou d'un courrier à partir d'un ensemble de documents 
concernant un sujet à caractère professionnel et réponse à une série de questions faisant 

appel à des connaissances techniques et scientifiques relevant de la spécialité. 
------------------------ 

Le sujet comporte 2 parties : -  1 - rédaction d'une note administrative, notée sur 
12 points (Pages 2 à ) 

-  2 - réponses à une série de questions, notée sur
8

Chaque partie doit obligatoirement être rédigée sur une copie séparée.

Vérifiez que le sujet est celui de la spécialité (voir 2ème partie) à laquelle vous vous êtes 
inscrit(e) et qu'il contient pages : si ce n'est pas le cas, signalez-le aussitôt. 
EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer 
un signe distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la 
non-correction de la copie et l'annulation de votre participation. 
Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d'épreuve. Dans la partie inférieure de la bande 
d’anonymat, indiquez l’intitulé de l’examen, la nature de l'épreuve ( 1 
ou 2) et le domaine choisi. Faites le avant d’entamer la rédaction de chacun 
des feuillets : il ne vous sera plus possible de le faire une fois l’épreuve terminée, et 
l’absence des ces mentions sur un feuillet entraînera la non-correction de votre copie et 
l’annulation de votre participation. 
NUMEROTEZ chaque feuillet (cadre en bas à droite). 
Sur votre composition : ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre 
d'épreuves, ni aucun autre nom de personne ou de lieu (autre que ceux mentionnés 
dans les documents), ni signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit 
de votre composition : cela entraînerait la non-correction de votre copie et l'annulation de 
votre participation. 
À l'issue de l'épreuve, rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la 
salle sans rendre sa copie est signalé absent. 

. 
La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour une part 
importante dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice ou de tout autre appareil électronique est interdit.   
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France Nature Environnement est la fédération française des associations de protection de la nature et 
de l'environnement. C'est la porte-parole d'un mouvement de 3500 associations, regroupées au sein de 
71 organisations adhérentes, présentes sur tout le territoire français, en métropole et outre-mer. 
Retrouvez-nous sur fne.asso.fr, Facebook, Twitter (@FNEasso) et Linkedin.  

COMMUNIQUE DE PRESSE 
MARDI 30 JUILLET 2019 

Loup : fusils partout, biodiversité 
nulle part 
L’arrêté du 26 juillet 2019 portant sur les possibilités de destruction de loups* vient donner un nouveau 
cadre aux mesures de gestion de cette espèce protégée. Comme déjà exprimé, France Nature 
Environnement s’oppose à ces nouvelles dispositions démagogiques, dangereuses pour la population du 
loup et contre-productives sur le plan de la coexistence. 

En autorisant la destruction de 100 loups, le gouvernement a voulu frapper les esprits. Il ne fait que 
frapper de façon indiscriminée une espèce protégée, au mépris de ses propres discours sur l'importance 
de la préservation de la biodiversité. 

En optant pour cette gestion "politique" de la présence du loup, au détriment d'une approche zootechnique 
équilibrée, le gouvernement accroît le cynisme avec lequel il gère ce dossier. Cette attitude est aberrante, 
aveugle et lâche. 

Aberrante car elle ne règle rien sur le fond, tant que le gouvernement n'aura pas décidé de contrôler 
l'effectivité de la mise en place de moyens de protection avant d'autoriser des tirs : laissés dans les 
mêmes conditions de vulnérabilité, les 5 % de troupeaux qui concentrent plus de 50% des attaques 
continueront à connaître des dommages. La vérification et le suivi du déploiement de moyens de 
protection est un impératif, que nous demandons depuis des années. 

Aveugle car en agissant de la sorte le gouvernement ne construit aucunement les conditions d'une 
coexistence avec cette espèce : il donne le signal que le seul moyen de prévention des dommages est la 
destruction d'individus, et non la mise en œuvre et l'amélioration, par expérimentation, de moyens de 
protections efficaces. Les possibilités d'autorisation de destruction d'individus existent bien et peuvent 
être employées, à condition d'avoir préalablement protégés les troupeaux concernés. 

Lâche car au lieu d'assumer les engagements de la France et la responsabilité de notre espèce dans la 
coexistence avec les autres, le gouvernement reprend les schémas les plus simplistes des organisations 
anti-loups, en visant non pas un équilibre entre protection et possibilité de destructions d'individus, mais 
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en privilégiant les tirs et en n'assumant de fait pas la légitimité de la présence de cette espèce dans notre 
pays. 

Sur le fond, en décidant l'autorisation de destruction de plus de 18 % de la population présente, sans 
même tenir compte des destructions illégales, le gouvernement prend le risque d'une régression 
numérique et géographique de l'espèce selon les études de ses propres services, contrairement aux 
engagements qu'il a pris dans le "Plan national loup". Il passe d'une logique de protection des troupeaux 
à une politique de contingentement de l'espèce qui s'apparente à une chasse à cette espèce protégée. 

La France est le pays d'Europe où le montant des aides et indemnisations liées à la présence du loup est 
le plus élevé (de 8 à 20 fois plus), sans qu'aucune vérification de leur emploi ne soit effectuée. Il est celui 
où le nombre de victimes par rapport au nombre de loups présents est le plus élevé. Il est également 
celui où le plus grand nombre d'abattage de loups est autorisé. Ne cherchez pas l'erreur : cela est le 
résultat concret de la démagogie avec lequel ce dossier est conduit. Cela coûte beaucoup, ne produit pas 
d'effets, et le gouvernement s'en moque puisque la seule à pâtir concrètement de cette situation est la 
population de loups. 

* Arrêté du 26 juillet 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en matière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant
être accordées par les préfets concernant le loup
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Paris, le 20 novembre 2017

Monsieur Edouard PHILIPPE
Premier Ministre
Hôtel Matignon
57 rue de Varenne
75700 PARIS 

Lettre ouverte à Edouard PHILIPPE sur le dossier loup

Monsieur le Premier Ministre,

Votre gouvernement prépare le futur plan loup 2018/2023.

Dans ce cadre, vous affichez un objectif de 500 loups en France au terme du plan, en 2023.

Avec une population de plus de 300 loups, aujourd’hui décomptés, les éleveurs des zones 
prédatées vivent déjà un véritable enfer et sont dans une profonde détresse. Ils sont
continuellement tenaillés par la crainte d’une attaque des loups sur leur troupeau. Ils n’en 
peuvent plus de voir leurs brebis égorgées, dévorées ou agonisantes.

Les Maires, les Conseillers régionaux, les Parlementaires des territoires prédatés vous alertent 
sur les conflits d’usage liés aux chiens de protection avec les randonneurs et sur l’impact de 
ces conflits sur le tourisme. Ils refusent que les loups provoquent la mort des villages ruraux.

Les paysages se ferment, la biodiversité régresse.

Les coûts budgétaires s’envolent de façon exponentielle : 1.8 million d’€ en 2004, 7.4 millions 
d’€ en en 2010 et 26.5 million d’€ en 2016. Le coût des moyens de protection des troupeaux 
chiffré par l’INRA, à la demande du Préfet de l’Aveyron, qu’il conviendrait de mettre en place 
dans ce département, s’élèverait à 35 millions d’€.

Cet objectif de 500 loups est ressenti comme une provocation et constitue un véritable mépris 
des agriculteurs et des élus des territoires ruraux. Il est incompréhensible dans un contexte de 
fortes restrictions budgétaires.

En juin dernier, FNSEA, JA, FNO, APCA, avons fait des propositions qui redonnent de l’espoir 
aux éleveurs et aux élus ruraux des zones prédatées qui œuvrent au quotidien pour animer 
leur coin de France qu’ils aiment, le rendre accueillant et sécurisé pour ceux qui y vivent ou 
viennent le découvrir l’été comme l’hiver.

Ces propositions professionnelles ont pour finalité de donner un droit élémentaire légitime 
aux éleveurs de défendre de façon permanente leur troupeau (art. L113-1 du code rural)
pour retrouver de la sérénité dans la conduite de leur élevage et parvenir à zéro attaque. Elles 
sont dignes d’intérêt, Monsieur le Premier Ministre. Prenez-les en compte ! Elles reposent sur 
l’intérêt général des populations, des territoires et du pastoralisme.

MT 2017.305 
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Au lieu de cela, les Ministres de la Transition écologique et solidaire et de l’Agriculture et de 
l’Alimentation s’arc-boutent, à chaque réunion de concertation, sur un plafond annuel de 
prélèvement, sur des tirs de prélèvement et de défense renforcée plus restrictifs par rapport 
au plan aujourd’hui en vigueur, sur une conditionnalité des indemnisations aux mesures de 
protection dont une part importante est à la charge des éleveurs ainsi que sur une gestion 
territorialisée du loup. Cet autisme des ministères aux demandes du monde rural est 
inacceptable.

Le loup n’est pas une espèce en voie de disparition. 350 000 loups sont recensés dans le 
monde dont 150 000 en Europe. Sa viabilité est assurée.

Ne vous retranchez pas non plus, Monsieur le Premier ministre, derrière les engagements 
internationaux. Dans la déclinaison de la Convention de Berne, il est clairement prévu que 
« dans les régions à vocation essentiellement agricole, il n’est pas souhaitable de maintenir 
des loups ou de chercher à les réintroduire ». Si vous avez la volonté politique, vous pouvez 
juridiquement agir pour parvenir à zéro attaque sur les troupeaux.

L’agriculture est riche de ses diversités. Dans bon nombre de communes pastorales, elle seule 
est garante d’emplois et d’activités économiques qui permettent à des hommes et des femmes 
de vivre et de travailler « au pays ». Ne substituez-pas de façon irréversible un ensauvagement 
des territoires à certaines formes de productions agricoles sous peine de déprise fatale.

Le pastoralisme est un joyau territorial dont nous avons hérité et que nous devons transmettre 
aux générations futures. Pour continuer d’exister, il a besoin de l’élevage à l’herbe en plein air,
partout, dans tous les territoires. Ce système de production s’inscrit, par ailleurs, pleinement 
dans l’agroécologie plébiscitée par votre gouvernement et par tous nos concitoyens. La 
prédation des loups sur les troupeaux le condamne à jamais.

Pour le bien de notre pays et pour sa cohésion territoriale, prenez la bonne décision, Monsieur 
le Premier Ministre !  Faites-en sorte que les éleveurs retrouvent leur fierté, leur dignité et 
puissent poursuivre leur activité qui apporte tant à nos concitoyens en matière de production 
agricole de qualité et de préservation des paysages millénaires ; conformément aux demandes 
des élus locaux.

Nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de notre 
haute considération.

Présidente FNSEA Président JA Présidente FNO

Christiane LAMBERT, Jérémy DECERLE, Michèle BOUDOIN, Claude COCHONNEAU,

Président de Chambres
d’Agriculture France
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DONNEES COMPLEMENTAIRES

1. Suivi biologique des populations réalisé par l'Office Français de la Biodiversité
(1 carte et  graphique)
Source : bilan du suivi estival de la population - 2019 -Office Français de la Biodiversité
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2. Bilan du protocole d’intervention sur la population de loups ( arte  et 1 )
s urce : DREAL Auvergne Rhône Alpes
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Attaques de loups sur des troupeaux - Évolution  2004- 2018
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3. Dispositifs de soutien des éleveurs (2 graphiques)
source : DREAL et DRAAF Auvergne Rhône Alpes

Indemnisation des éleveurs contre les attaques de loups –  évolution des crédits engagés 2004- 2018

Financement des mesures de protection des troupeaux –  évolution des crédits engagés 2004- 2018
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Seconde partie 

réponses à une série de questions notées sur 8 points

spécialité techniques et économie agricoles

Vous trouverez ci-joint un article publié dans la France Agricole le 7 mai 2021. 

L’article cite le produit d’exploitation, l’EBE, la marge brute : donner une définition (formule
ou texte) de ces indicateurs économiques. (1,5 points)

Le produit 2019 de l’exploitation est constitué de 30% d’aides en grande partie issues de la
PAC : pouvez-vous indiquer les principales aides du 1er et 2e pilier de la PAC. (1,5 points)

Quels sont les principaux signes de qualité (liste) ? (1 point)

Le GAEC Cambon cultive 30 ha de prairies temporaires et 134 ha de prairies permanentes.

Donnez une définition de ces deux types de prairies. (0.5 point)

Proposez une force et une faiblesse d’un système d’exploitation laitier basé sur
l’herbe.(0.5 point)

Citez les 4 modes possibles de valorisation des prairies. (0.5 point)

Les prairies, comme toutes cultures nécessitent de l’entretien.

7-Citez 2 travaux d’entretien et explicitez leurs finalités. (0,5 point)

Les bovins sont des ruminants polygastriques.

Précisez les caractéristiques du système digestif des ruminants. (0,5 point)

Quels intérêts représentent l’élevage des ruminants dans ce territoire ? (0,5 point)

Le GAEC Cambon entretient 70 vaches Salers allaitantes et 43 vaches Salers laitières.

Quelles sont les caractéristiques de la race Salers permettant la conduite d’un tel
système. (0,5 point)

Citez une autre race bovine à la fois allaitante et laitière. (0.25 point)

Définissez le terme « broutard ». (0.25 point)






